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JUGEMENT 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

 

La chambre régionale des comptes de Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

 

VU le réquisitoire n° 2015-0105 du 8 octobre 2015, par lequel le procureur financier a saisi 

la chambre en vue de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire de 

Mme X…, pour sa gestion du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2012 en qualité de comptable 

de la commune de Bouc-Bel-Air ; 

VU la notification du réquisitoire du procureur financier et du nom du magistrat chargé de 

l’instruction à Mme X…, et au maire de la commune, qui en ont accusé réception le 

28 octobre 2015 ; 

VU les comptes pour les exercices 2010 et 2012 de la commune de Bouc-Bel-Air ;  

VU le code des juridictions financières ; 

VU l’article 60 de la loi de finances n° 63-156 du 23 février 1963 modifiée ; 

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 

comptabilité publique ; 
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VU le décret n° 2012-1386 du 10 décembre 2012 portant application de l’article 60.VI, 

2ème alinéa, de la loi du 23 février 1963 susvisée ; 

VU les pièces produites au cours de l’instruction, notamment les justifications en réponse 

transmises par Mme X…, les 2 et 21 mars 2016 et par l’ordonnateur le 8 mars 2016 ; 

VU le mémoire produit le 28 avril 2016, après la clôture de l’instruction, par Mme X…, dont 

les observations sont analysées dans le présent jugement ;  

Sur le rapport de M. Patrick Caiani, président de section ; 

VU les conclusions du procureur financier ; 

Après avoir entendu en audience publique M. Patrick Caiani, en son rapport, Mme Marie-

Pierre Laplanche-Servigne, procureur financier, en ses conclusions, Mme X…, comptable 

public, en ses observations, l’intéressée ayant eu la parole en dernier, l’ordonnateur, dûment 

informé de l’audience, n’étant ni présent, ni représenté ; 

Après avoir délibéré hors la présence du rapporteur et du procureur financier ; 

ATTENDU que, d’une manière générale, Mme X…, fait état des difficultés qu’elle a 

rencontrées en 2012 du fait de la mise en œuvre du processus de dématérialisation complète 

des pièces produites à l’appui des comptes de gestion (« full-démat ») et de tensions affectant 

les ressources humaines de son poste comptable ; que ces circonstances ne constituent pas un 

cas de force majeure ; que, toutefois, elles ont vocation à être prises en considération par la 

chambre, le cas échéant, dans le cas où elle relèverait un manquement de la comptable 

n’ayant pas causé de préjudice financier à la commune ;  

Charges n° 1 - Compte 673 - mandats n° 3316 du 10/08/2012 et n° 3412 du 20/08/2012 

annulant les titres n° 369 du 23/06/2011 et n° 39 du 28/01/2011, émis à l’encontre de 

SERBIM pour un montant total de 335,38 € 

En ce qui concerne le réquisitoire 

ATTENDU que par le réquisitoire susvisé, le procureur financier a relevé qu’au moment de 

la prise en charge des mandats susmentionnés, la comptable ne possédait pas les pièces 

prévues par la rubrique 142 « annulation ou réduction de recettes » de l'annexe I à l'article 

D. 1617-19 du code général des collectivités territoriales, à savoir : « Etat précisant, pour 

chaque titre, l’erreur commise » ; que l’état n’a pas été produit à l’appui des mandats ; que 

par ailleurs, il semble qu’il ne s’agisse pas d’une « annulation ou réduction de recettes » pour 

erreur matérielle mais plus vraisemblablement d’une admission en non-valeur, les titres 

semblant irrécouvrables ; que dans ce cas, la rubrique 143 « admission en non-valeur » de la 

même annexe I prévoit que le comptable public est tenu d’exiger, à l’appui des mandats 

d’admission en non-valeur : « 1. Décision 2. Etat précisant pour chaque titre le montant 

admis » ; qu’aucune décision n’était jointe à l’appui du mandat ; qu’au surplus, rien 

n’indiquait que la comptable ait fait les diligences nécessaires pour recouvrer les titres, en 

produisant notamment les créances au liquidateur ;  

ATTENDU que le procureure financier a considéré par suite qu’au regard des dispositions 

des articles 12 et 13 du décret susvisé du 29 décembre 1962, la comptable paraissait avoir 

engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire pour un montant de 335,38 € en acceptant 

de prendre en charge les mandats litigieux et qu’elle se trouverait ainsi dans le cas prévu par 

les dispositions de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 ; 
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Sur le manquement de la comptable à ses obligations 

ATTENDU que la comptable a fait valoir en réponse, tout d’abord, qu’un état précisant pour 

chaque titre annulé l’erreur commise tel que mentionné à la rubrique 142 de la nomenclature 

des pièces justificatives de la dépense n’apporterait « pas plus d’éléments de motif que celui 

figurant sur le libellé du mandat dont le caractère exécutoire est porté par la signature du 

bordereau » ; qu’il ne s’agit que d’un problème de forme dont elle a pris acte pour l’avenir ; 

qu’elle a précisé ensuite qu’il résultait de la pièce jointe au titre n° 39 que la période couverte 

correspondait à une parution au journal municipal allant de janvier à mars 2011 et que la 

pièce jointe au titre 369 mentionnait une prestation à réaliser pour une parution allant d’avril 

à juin 2011 ; qu’il s’agissait de la reconduction tacite, sans échange de consentement, d’un 

encart publicitaire pour une période postérieure à la liquidation judiciaire de la société 

intervenue le 9 janvier 2011 ; que dès lors, l’annulation des titres émis était juridiquement 

fondée de même que l’utilisation du terme « régularisation » dans le libellé des mandats ;  

ATTENDU que dans son mémoire complémentaire, la comptable a indiqué qu’aucun contrat 

ne fondait le renouvellement des parutions et l’exigibilité de leur règlement, en ajoutant que 

la commune ne s’appuyait que sur un simple courrier adressé à l’annonceur ; qu’elle n’avait 

pas eu les moyens de prendre en compte en temps réel la fin de la personnalité  juridique de 

cette société, ce qui justifiait l’annulation des titres et que, s’agissant du défaut de diligences, 

la créance, qui reposait sur une prestation postérieure à la disparition de la société, était en 

toute hypothèse infondée ; que pour ce motif, un extrait du BODACC avait été transmis à la 

chambre ; 

ATTENDU que l’ordonnateur soutient qu’il ne s’agit en l’espèce que d’un problème de 

forme et que la volonté d’annuler les titres se manifeste dans le libellé « régularisation de 

titres » ; 

ATTENDU que dans ses conclusions, le procureur financier a fait valoir qu’il ressort de la 

réponse de la comptable qu’aucun contrat ne fondait le renouvellement des abonnements ; 

que de ce fait, au cas particulier, le renouvellement automatique des abonnements n’était pas 

justifié par un accord du débiteur qui, de plus, n’existait plus juridiquement ; que dès lors, au 

vu des éléments du dossier et des réponses fournies, le ministère public propose un non-lieu 

à charge ;  

ATTENDU que les mandats n° 3412 du 20 août 2012 et n° 3316 du 10 août 2012 émis sur 

le compte 673 relatif aux annulations de titres, ont annulé respectivement les titres n° 39 du 

28 janvier 2011 et n° 369 du 23 juin 2011 d’un montant de 167,69 € chacun ;  que chacun de 

ces mandats était accompagné d’une extraction Hélios du titre de recette et d’une copie du 

titre annulé, ainsi que d’un relevé intitulé, pour le premier, « Bouc Bel Air Infos n° 70 janvier 

2011 », pour le second, « Bouc Bel Air Infos n° 71 avril 2011 » comportant une ligne 

concernant la société SERBIM Industries et mentionnant : « 1/8ème de page, abonnement : 

Oui prix : 167,69 » ; qu’il résulte de l’instruction que ces titres avaient été émis pour obtenir 

le règlement d’insertions publicitaires dans le journal municipal intitulé « Bouc Bel Air Infos 

», au profit de la société SERBIM, sur une période allant de janvier à mars 2011 en ce qui 

concerne le titre n° 39 du 28 novembre 2011 et sur une période allant d’avril à juin 2011 en 

ce qui concerne le titre n°369 du 23 juin 2011 ;  
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ATTENDU qu’aucun contrat en bonne et due forme ne régissait les relations entre la 

commune et l’annonceur ; qu’au terme de quatre parutions, un courrier aurait été adressé à 

ce  dernier, lui demandant de choisir entre l’arrêt ou le renouvellement de son abonnement et 

qu’en l’absence de réponse, les services municipaux ont considéré être en présence d’un 

renouvellement tacite ; que toutefois, le courrier adressé à la société SERBIM n’a pas été 

produit ; qu’en outre, les parutions facturées sont postérieure à la cessation de paiement de 

l’annonceur, fixée au 5 janvier 2011 par un jugement d’ouverture de la liquidation judiciaire 

daté du 6 janvier 2011 ; que les titres de recettes ont été émis postérieurement à ce jugement ; 

ATTENDU qu’il résulte de ce qui précède que les titres de recettes annulés ont été émis en 

l’absence de tout contrat fondant les prestations facturées et alors que le débiteur présumé 

n’était manifestement plus en mesure d’exprimer sa volonté ; qu’ils étaient, en toute 

hypothèse, manifestement irrécouvrables, dès leur émission, au regard de la situation du 

débiteur ; 

ATTENDU qu’il manque à l’appui du mandat l’état précisant, pour chaque titre, l’erreur 

commise ; que la mention « régularisation de titre » figurant sur les mandats d’annulation, 

ne remplace que très imparfaitement un tel état ; que toutefois l’annulation étant fondée, il ne 

s’agit que d’un problème de forme, que la comptable a d’ailleurs pris l’engagement de régler 

pour l’avenir ;   

ATTENDU par suite, qu’il n’y a pas lieu de relever un manquement de la part du comptable 

de la commune et de mettre en jeu sa responsabilité personnelle et pécuniaire ; 

Charge n° 2 – Compte 654, mandat global n° 4626 du 25/11/2011 admettant en non-

valeur les titres n° 625 du le 19/10/2009 et n° 26 du le 18/01/2010, émis à l’encontre de 

« ADMIN PC » pour un montant unitaire de 213,43 € - Total en cause: 426,86 € 

En ce qui concerne le réquisitoire 

ATTENDU que par le réquisitoire susvisé, le procureur financier a relevé que les titres 

n° 625 pris en charge le 22 octobre 2009 et n° 25 pris en charge le 18 janvier 2010, émis à 

l’encontre de la société ADMIN PC pour un montant total de 426,86 €, ont été admis en non-

valeur par mandat n° 4626 du 25 novembre 2011 ; que la comptable a produit une copie des 

titres ainsi qu’une copie d’un commandement envoyé pour chacun d’eux le 3 mai 2010 ; que 

la notification de ces commandements n’est pas avérée ; que la comptable a également 

produit une lettre du débiteur du 10 juin 2010 faisant suite à une lettre de rappel, informant 

la comptable de la mise en liquidation de la société depuis mars 2010, ainsi qu’une 

déclaration de créances au liquidateur datée du 23 novembre 2010 ;  

ATTENDU que le procureur financier a considéré que, le jugement de liquidation judiciaire 

du débiteur ayant été publié le 11 mars 2010, la comptable aurait dû produire ses créances au 

liquidateur au plus tard le 11 mai 2010, en application de l’article L. 622-24 du code du 

commerce ; qu’en l’état du dossier, une telle production dans les délais impartis n’est pas 

avérée ; que le défaut de production de la créance avant le 11 mai 2010 a compromis 

irrémédiablement le recouvrements des deux titres en raison de la clôture pour insuffisance 

d’actif de la société, parue au BODACC le 27 septembre 2011 ;  
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ATTENDU que le procureur financier a estimé, par suite, que la comptable paraissait avoir 

engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire pour un montant de 426,86 € en acceptant 

de prendre en charge les mandats litigieux et qu’elle se trouverait ainsi dans le cas prévu par 

les dispositions du I de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 ;  

Sur le manquement de la comptable à ses obligations 

ATTENDU que la comptable soutient que la production tardive de la créance n’a pas fait 

l’objet d’un rejet de la part du mandataire, qu’elle aurait pu demander, dans l’hypothèse 

inverse, un relevé de forclusion, qu’elle a effectué des poursuites et que l’absence de preuve 

de la notification du commandement de mai 2010 ne saurait être analysée comme une absence 

d’acte de poursuite ; que les poursuites ont été faites de manière progressive et que la 

modification de la situation du débiteur a été brutale puisque la société a été mise en 

liquidation judiciaire sans passer par une phase de règlement judiciaire ;  

ATTENDU que l’ordonnateur fait valoir que le liquidateur n’a pas rejeté la production du 

comptable et que la liquidation s’est avérée « insolvable » ;  

ATTENDU que dans ses conclusions, le procureur financier a fait valoir que la notification 

des commandements n’était pas avérée ; que l’effet interruptif de prescription n’est certain 

qu’à la condition que le comptable puisse apporter la preuve que cet acte a été notifié au 

débiteur ; que la comptable a également fourni, pendant la phase administrative d’examen 

des comptes, une lettre du débiteur du 10 juin 2010, arrivée à la trésorerie le 21 juin suivant, 

l’informant de la mise en liquidation de la société depuis mars 2010 ; que la comptable 

pouvait ainsi, dès réception de ce courrier, déclarer ses créances au liquidateur ; qu’elle a 

attendu le 23 novembre 2010 pour se manifester ; que, dès lors, les diligences entreprises ne 

pouvant être considérées comme rapides et complètes, Mme X…, a engagé sa responsabilité 

personnelle et pécuniaire et se trouve ainsi dans le cas prévu par les dispositions de l’article 

60 de la loi du 23 février 1963 ; que la comptable n’ayant pas fourni d’éléments justifiant 

l’insolvabilité du débiteur à la date du manquement, ce dernier a causé un préjudice à la 

commune de Bouc Bel Air ;  

ATTENDU qu’aux termes du I de l’article 60 de la loi n° 63-156 du 23 février 1963 

modifiée, « Les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables des 

contrôles qu'ils sont tenus d'assurer en matière de recettes, de dépenses et de patrimoine 

dans les conditions prévues par le règlement général sur la comptabilité publique. La 

responsabilité personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors (…) 

qu'une recette n'a pas été recouvrée (…) » ; que pour dégager sa responsabilité, un comptable 

doit apporter la preuve que les diligences en vue du recouvrement ont été adéquates, 

complètes et rapides, la justification de telles diligences conduisant à présumer 

l'irrécouvrabilité de la créance pour une cause étrangère à l'action du comptable ; que le juge 

des comptes n'est pas tenu par une décision d’admission en non-valeur ;  

ATTENDU qu’il y a donc lieu de vérifier dans cette espèce si les poursuites engagées envers 

le débiteur ont été complètes, adéquates et rapides, de sorte que l’admission prononcée puisse 

être regardée comme valide ; 
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ATTENDU que l’état des restes à recouvrer au 31 décembre 2010 de la commune de Bouc-

Bel-Air comportait deux titres de recettes émis à l’encontre de la société ADMIN PC, le 

premier portant le numéro 625 de 2009 d’un montant de 213,43 €, le second portant le 

numéro 26 de 2010 d’un montant de 213,43 € ; que ces titres ont fait l’objet d’une admission 

en non-valeur par délibération du 17 octobre 2011 qui s’est traduite par l’émission du mandat 

visé dans le réquisitoire du procureur financier, portant le n° 4626 et daté du 25 novembre 

2011 ; que le motif à la présentation en non-valeur des titres de recettes est, selon l’état joint 

au mandat : « poursuites sans effet » ; 

ATTENDU qu’il résulte de l’instruction que les titres n° 26 du 18 janvier 2010 et n° 625 du 

19 octobre 2009 ont fait l’objet, chacun, d’un commandement de payer daté du 3 mai 2010 ; 

que toutefois, ces commandements n’ont pas été notifiés par lettre recommandée avec avis 

de réception ; qu’à la demande de la société ADMIN PC, une procédure de liquidation 

judiciaire a été ouverte à son encontre par jugement du tribunal de commerce d’Aix-en-

Provence daté du 11 mars 2010, publié au Bulletin officiel des annonces civiles et 

commerciales (BODACC) le 25 mars 2010 ; que le 23 novembre 2010, la comptable a déclaré 

les deux créances de la ville de Bouc-Bel-Air au liquidateur judiciaire désigné par le tribunal ; 

que le 27 septembre 2011 a été publié au BODACC un jugement de clôture pour insuffisance 

d’actif ; 

ATTENDU que contrairement à ce que soutient la comptable, la preuve de la notification 

des commandements de payer, notamment par lettre recommandée avec avis de réception 

postal, doit être impérativement apportée afin d’établir que le débiteur a reçu ces actes de 

poursuite ; qu’à défaut, la prescription de l’action en recouvrement n’est pas interrompue et 

certaines diligences ultérieures ne peuvent être engagées ; que toutefois, en l’espèce, la 

comptable aurait pu reprendre des diligences plus adéquates si la société ADMIN PC n’avait 

pas fait l’objet d’une procédure collective accélérée qui appelait d’autres diligences ; qu’à cet 

égard, le délai de déclaration des créances correspondant aux titres n° 26 du 18 janvier 2010 

et n° 625 du 19 octobre 2009, fixé en application de l'article L. 622-26 du code commerce, 

était de deux mois à compter de la publication du jugement d'ouverture au BODACC, soit 

jusqu’au 25 mai 2010 ; que la déclaration effectuée le 23 novembre était donc tardive ; que 

la comptable et l’ordonnateur soutiennent que le liquidateur de la société ADMIN PC a 

néanmoins accepté ladite déclaration mais qu’ils n’en ont pas apporté la preuve ; 

ATTENDU par suite, qu’en omettant de produire en temps utile ses créances auprès du 

liquidateur, la comptable a manqué à son obligation d’exercer des poursuites complètes et 

adéquates et qu’il y a donc lieu de mettre en jeu sa responsabilité sur le fondement du I de 

l’article 60 de la loi susvisée du 23 février 1963 ; 

Sur le préjudice financier 

ATTENDU qu’aux termes des deuxième et troisième alinéas du paragraphe VI de 

l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisé, « lorsque le manquement du comptable aux 

obligations mentionnées au I n’a pas causé de préjudice financier à l’organisme concerné, 

le juge des comptes peut l’obliger à s’acquitter d’une somme arrêtée, pour chaque exercice, 

en tenant compte des circonstances de l’espèce (…). Lorsque le manquement du comptable 

aux obligations mentionnées au I a causé un préjudice financier à l’organisme public 

concerné (…), le comptable a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers 

personnels la somme correspondante (…) » ; 

ATTENDU que le maire considère que les charges identifiées dans le réquisitoire n’ont en 

aucun cas causé un préjudice financier à la commune ; que, toutefois, la chambre n’est pas 

tenue par une telle analyse pour apprécier l’existence d’un préjudice pour la collectivité du 

fait d’un manquement du comptable ;  
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ATTENDU que le manquement du comptable est, en l’espèce, de nature à avoir privé la 

collectivité d’une recette d’un montant total de 426,86 € ; que toutefois, il convient de vérifier 

si, à la date du manquement, cette recette n’était pas déjà irrécouvrable en raison notamment 

de l’insolvabilité de la personne qui en était redevable ;  

ATTENDU que la date de cessation des paiements de la société ADMIN PC a été fixée par 

le jugement précité au 9 mars 2010 ; que la clôture pour insuffisance d’actif est intervenue le 

16 septembre suivant ; qu’il ne peut être établi, au vu de ces éléments, que la société était 

déjà insolvable à la date du manquement observé ; qu’invitée à apporter un complément 

d’information sur l’insolvabilité du débiteur, la comptable n’a pu fournir de justificatifs de 

nature à contredire ce constat ;  

ATTENDU qu’il résulte de ce qui précède que le manquement constaté a causé un préjudice 

financier à la commune de Bouc-Bel-Air ; qu’en conséquence, il y a lieu de constituer M. 

X.., débitrice de cette collectivité pour la somme de 426,86 € ; 

ATTENDU qu’aux termes du paragraphe VIII de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 

susvisé, « les débets portent intérêt au taux légal à compter du premier acte de la mise en jeu 

de la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics » ; que le premier acte 

de la mise en jeu de la responsabilité des comptables correspond à la notification du 

réquisitoire, intervenue en l’espèce le 28 octobre 2015 ; 

Charge n° 3 - Exercice 2012, mandats collectifs n° 129 à 141 du 11/01/2012, n° 670 à 681 

du 10/02/2012, n° 947 à 959 du 09/03/2012, n° 1535 à 1547 du 12/04/2012, n° 1919 à 1931 

du 11/05/2012 et n° 2413 à 2425 du 08/06/2012 - Total en cause : 3 236,16 €  

En ce qui concerne le réquisitoire 

ATTENDU que par le réquisitoire susvisé, le procureur financier a relevé que, par les 

mandats collectifs susmentionnés, la comptable a réglé, en 2012, des indemnités forfaitaires 

pour travaux supplémentaires (IFTS) à M.Y…, attaché territorial ; que la délibération du 

conseil municipal du 26 mars 2010 fixant le régime indemnitaire de la collectivité a fixé le 

taux moyen de cette indemnité à 1 073,35 € pour les attachés et précisé que le coefficient 

individuel, lié à la manière de servir de l’agent, serait évalué de 0 à 8 « en fonction de 

l’importance des sujétions liées à l’emploi occupé » ; que cette délibération a été actualisée 

le 13 février 2012, pour porter à 1 078,72 € le taux moyen de l’IFTS attribuée aux attachés ; 

que par arrêté du 28 janvier 2005, une IFTS a été attribuée à M. Y…, alors rédacteur-chef 

territorial, sur la base du montant de référence annuel, soit 814,50 €, affecté d’un coefficient 

de 4,59 ; que de janvier à juin 2012, M. Y…, a perçu une IFTS calculée conformément au 

taux moyen ; que toutefois, le coefficient appliqué a été porté à 6 sans qu’une nouvelle 

décision individuelle ne soit produite ;  

ATTENDU que, par suite, le procureur financier a considéré que Mme X..  ne possédait pas, 

au moment du paiement, toutes les pièces requises pour procéder au contrôle de la liquidation 

de la dépense telles que prévues à l’article D. 1617-19 du CGCT, en son annexe A § 210223 

« primes et indemnités » ; qu’en conséquence, elle paraissait avoir engagé sa responsabilité 

personnelle et pécuniaire à hauteur de 3 236,16 € ; 
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Sur le manquement de la comptable à ses obligations 

ATTENDU que Mme X…, a indiqué en réponse que M. Y…, avait bien bénéficié d’une 

décision individuelle fixant le coefficient de son IFTS à 6 antérieurement aux paiements en 

cause ; que copie de cette décision, qui a dû être jointe au mandatement, a été remise au 

rapporteur durant la phase administrative de l’examen juridictionnel des comptes ; que 

l’ordonnateur fait valoir que ce document a été transmis avec la paie de janvier 2011 ;  

ATTENDU que dans ses conclusions, le procureur financier fait valoir que l’arrêté manquant 

a été produit en réponse au questionnaire du rapporteur et qu’il est conforme à la liquidation 

opérée ; qu’une incohérence subsiste entre le montant prévu dans cet arrêté (1 078,72 €) et le 

taux moyen prévu dans la délibération du 26 mars 2010 à laquelle il se réfère (1 073,35 €) ; 

que toutefois la charge retenue dans le réquisitoire ne portait pas sur ce point ; qu’à la lumière 

de la réponse des deux parties, il y a lieu de considérer que la pièce manquante a 

vraisemblablement été jointe à la paye de janvier 2011 puis égarée  et qu’elle préexistait donc 

aux paiements en cause ; que, dès lors, le ministère public propose un non-lieu à charge ;  

ATTENDU que par les mandats collectifs cités dans le réquisitoire, émis au cours des mois 

de janvier à juin 2012, il a été versé chaque mois à M. Y…, attaché territorial à temps 

complet, une somme de 539,36 € au titre de l’IFTS ; qu’à la lecture des informations figurant 

sur les bulletins de paie de l’intéressé, cette somme résulte de la combinaison d’une base de 

calcul annuelle de 1 078,72 € et d’un coefficient fixé à 6 ; qu’au moment de la notification 

du réquisitoire, le procureur financier n’était en possession que d’un arrêté municipal du 9 

février 2005, fixant l’IFTS allouée à M. Y…, alors rédacteur chef territorial, à 814,50 € ; que 

la comptable soutient qu’un arrêté attributif des primes daté du 8 décembre 2010 justifiait les 

versements mensuels opérés au cours des mois de janvier à juin 2012 et qu’il a été joint en 

temps utile aux mandats de paie, ce qu’a confirmé l’ordonnateur ; qu’elle a toutefois bien 

voulu produire, à l’appui de ses observations, ledit arrêté municipal, daté du 8 décembre 

2010 ; que cette décision prévoit qu’à compter du 1er janvier 2011, M. Y…, percevra l’IFTS 

sur la base d’un montant de référence annuelle fixé à 1 078,72 € affecté d’un coefficient de 

6 ;  

ATTENDU que cet arrêté est de nature à justifier les versements opérés ; qu’il ne peut être 

démontré qu’il n’a pas été joint en temps utile aux mandats concernés ; que si le taux moyen 

de 1 078,72 € auquel il se réfère n’a été approuvé par le conseil municipal que dans sa 

délibération du 13 février 2012, dont la comptable ne pouvait pas disposer lors de la 

liquidation de la paie de janvier 2012, cette contradiction entre les pièces justificatives n’entre 

pas dans le champ du réquisitoire ; 

ATTENDU que, par suite, il n’y a pas lieu de relever un manquement de la part de la 

comptable de la commune et de mettre en jeu sa responsabilité personnelle et pécuniaire ; 

Charge n° 4 : Exercice 2012 : mandats collectifs n° 129 à 141 du 11/01/2012, n° 670 à 

681 du 10/02/2012, n° 947 à 959 du 09/03/2012, n° 1535 à 1547 du 12/04/2012, n° 1919 à 

1931 du 11/05/2012, n° 2413 à 2425 du 08/06/2012, n° 2754 à 2766 du 06/07/2012, n° 3203 

à 3215 du 02/08/2012, n° 3614 à 3626 du 10/09/2012, n° 3969 à 3981 du 10/10/2012, 

n° 4286 à 4298 du 02/11/2012 et n° 4686 à 4687 du 06/12/2012 : indemnités horaires pour 

travaux supplémentaires (IHTS) versées à différents agents pour un montant de 44 

812,84 €  
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En ce qui concerne le réquisitoire 

ATTENDU que par le réquisitoire susvisé, le procureur financier a relevé que, par les 

mandats collectifs susmentionnés, la comptable a payé, en 2012, à différents agents de la 

commune des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) pour un montant 

total de 44 812,84 € ; que, pour payer de telles indemnités, la comptable doit être en 

possession des pièces justificatives définies à la rubrique 210224 de l’annexe à l’article 

D. 1617-19 du code général des collectivités territoriales, à savoir : « 1. La délibération 

fixant la liste des emplois dont les missions impliquent la réalisation d’heures 

supplémentaires, 2. Le décompte indiquant par agent et par taux d’indemnisation le nombre 

d’heures effectuées, 3. Le cas échéant, décision justifiant le dépassement du contingent 

normal autorisé » ; qu’à cet égard, la délibération du conseil municipal du 13 février 2012 

ayant actualisé le régime indemnitaire antérieurement défini par la délibération du 26 mars 

2010 ne définissait pas les cadres d’emploi des différentes filières ainsi que les grades 

concernés pouvant bénéficier d’IHTS, et ne comportait pas la liste des emplois dont les 

missions peuvent impliquer la réalisation d’IHTS ;  

ATTENDU que, par suite, le procureur financier a considéré qu’étant en possession, au 

moment du paiement, d’une pièce justificative insuffisante, Mme X…, aurait dû suspendre 

les paiements en cause, en application de l’article 37 du décret n° 62-1587 du 29 décembre 

1962 ; qu’elle paraissait dès lors avoir engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire au 

regard des articles 12 et 13 du décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962, à hauteur de 

44 812,84 €, et se trouverait ainsi dans le cas prévu par les dispositions du I de l’article 60 de 

la loi du 23 février 1963 ;  

Sur le manquement de la comptable à ses obligations 

ATTENDU que Mme X…, a observé en réponse que, depuis 2003, toutes les délibérations 

adoptées par le conseil municipal pour actualiser le régime indemnitaire des agents ont 

comporté le même déroulé de texte et le même plan, lequel est conforme au plan type que 

l’on retrouve dans toutes les délibérations et qui intègre les textes et circulaires régissant la 

matière ; qu’elle a fait valoir que la délibération du 1er décembre 2003 précisait, à propos des 

heures des supplémentaires visées en son titre I : « il est proposé d’appliquer les disposition 

du titre I ci-dessus à l’ensemble des agents répondant aux critères définis pour percevoir les 

IHTS et d’appliquer les dispositions particulières listées en titre II aux cadres d’emplois de 

la police municipale et des agents d’entretien à compter du 01/01/2004 » ; qu’elle a ajouté 

que « compte tenu de cette délibération et du cadre développé dans la délibération du 

13 février 2012, les IHTS lui ont semblé spécifiées de manière constantes et suffisantes », ce 

qui permettait le versement des indemnités à l’ensemble des agents répondant aux critères 

requis ; que la délibération de 2003 et celle de 2012 donnaient une base légale aux versements 

effectués, avec des spécificités pour certains emplois ; que la possibilité de verser des 

indemnités horaires pour travaux supplémentaires était prévue par une délibération du 

13 décembre 2010 validant le règlement intérieur, dont il ressort que les emplois éligibles 

aux IHTS ont été définis par une disposition de portée générale mais plus spécifiquement par 

d’autres délibérations pour la filière administrative, la filière sanitaire et sociale, la filière 

technique, la filière police, la filière animation ;  

ATTENDU que, dans son mémoire complémentaire parvenu à la chambre le 28 avril 2016, 

la comptable a fait valoir que les délibérations de 2010 et 2012 avaient annulé et remplacé 

« les délibérations relatives au régime indemnitaire » mais que la délibération du 

1er décembre 2003, qui avait un contenu et une portée différents, n’avait pas été rapportée et 

qu’elle manifestait la volonté du conseil municipal de verser des IHTS à tous les agents 

remplissant les conditions pour en bénéficier ; que les autres délibérations du conseil 

municipal avaient spécifié les filières et grades concernés conformément à la rubrique 210224 

de la liste des pièces justificatives ; que plus particulièrement, celle du 26 mars 2010 
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constituait une base suffisante pour les agents des filières police et médico-sociale ; qu’elle 

soutient en outre que la jurisprudence de la Cour des comptes concernant la commune de 

Théoule-Sur-Mer ne peut être transposée à la situation observée à Bouc-Bel-Air car le conseil 

municipal de la commune de Théoule-Sur-Mer ne s’était pas prononcé de manière spécifique, 

comme celui de Bouc-Bel-Air, sur la liste des emplois par filière et par grade ; que s’agissant 

du préjudice, elle observe que l’assemblée délibérante a souverainement décidé, sans 

observation du contrôle de légalité, d’attribuer les IHTS de manière générique, par filière ; 

que, dès lors, elle se serait livrée à un contrôle d’opportunité en s’opposant à sa volonté ;  

ATTENDU que l’ordonnateur a fait valoir que la délibération du 1er décembre 2003 

spécifiait que tous les agents remplissant les conditions statutaires pouvaient bénéficier 

d’IHTS sous réserve de la décision du chef de service et de la disponibilité budgétaire et que 

les délibérations suivantes (février 2004, octobre 2005, mars 2010, février 2012) faisaient 

référence aux mêmes critères ; que celle de 2012 a énoncé les fonctions par filière et cadre 

d’emploi dont l’exercice ouvre droit à l’attribution d’IHTS sans restriction de poste ;  

ATTENDU que dans ses conclusions, le procureur financier a fait valoir que l’article 2 du 

décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires prévoit que : « I. - 1° Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires 

peuvent être versées, dès lors qu'ils exercent des fonctions ou appartiennent à des corps, 

grades ou emplois dont les missions impliquent la réalisation effective d'heures 

supplémentaires, aux fonctionnaires de catégorie C et aux fonctionnaires de catégorie B » ; 

que la délibération du 1er décembre 2003 n’a précisé ni les cadres d’emploi des différentes 

filières et les grades concernés pouvant bénéficier d’IHTS, ni la liste des emplois dont les 

missions peuvent impliquer la réalisation d’heures supplémentaires ; que cette délibération 

cadre a été modifiée par la délibération du 26 mars 2010 qui, malgré ses développements, ne 

définit pas davantage les cadres d’emploi des différentes filières, les grades et la liste des 

emplois dont les missions peuvent impliquer la réalisation d’heures supplémentaires ; que la 

délibération du 13 février 2012 a mis à jour le régime indemnitaire, mais sans modifier les 

modalités d’attribution des IHTS par filière ; que si elle a ajouté que les IHTS pouvaient être 

accordées aux agents de la filière sanitaire et sociale, en définissant les cadres d’emplois 

concernés, elle n’a pas précisé la liste des emplois dont les missions pouvaient impliquer la 

réalisation d’heures supplémentaires ; que le règlement intérieur, approuvé par la délibération 

du 13 décembre 2010, s’est contenté de lister les droits et obligations des fonctionnaires et 

s’est borné à indiquer que les heures supplémentaires étaient effectuées à la demande des 

responsables de service et qu’elles pouvaient être soit rémunérées, soit récupérées ; 

ATTENDU que le procureur financier a conclu que ces délibérations ne contenaient pas les 

informations exigées par la liste des pièces justificatives de l’annexe I de l’article D. 1617-

19 du CGCT pour autoriser le versement des indemnités précitées, y compris pour la police 

municipale, la citation de cette filière ne pouvant être regardée comme suffisante dans la 

mesure où les fonctions différent selon les grades et les missions exercées ; que le compte 

rendu du CTP du 1er décembre 2010, validant le règlement intérieur, ne saurait tenir lieu de 

pièce justificative telle que définie à la rubrique 210224 de la liste des pièces justificatives ; 

que la disponibilité des crédits au budget de la commune pour payer les indemnités litigieuses 

n’établit pas qu’elles étaient dues, de même que le service fait ; que dès lors, les paiements 

effectués ont un caractère indu et que Mme X…, a engagé sa responsabilité personnelle et 

pécuniaire et se trouve ainsi dans le cas prévu par les dispositions de l’article 60 de la loi du 

23 février 1963 ; que l’absence de délibération conforme à la règlementation ne permet pas 

de vérifier que l’autorité compétente a autorisé le versement des indemnités précitées ; que 

le manquement constaté a donc causé un préjudice financier à la commune de Bouc Bel Air ;  

ATTENDU qu’aux termes de la rubrique 210224 de l’annexe I visée à l’article D. 1617-19 

du code général des collectivités territoriales, fixant la liste des pièces justificatives de la 

dépense, le comptable public doit notamment exiger, pour le paiement des indemnités 
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horaires pour travaux supplémentaires, la « délibération fixant la liste des emplois dont les 

missions impliquent la réalisation effective d’heures supplémentaires » ;  

ATTENDU que par les mandats collectifs susmentionnés, Mme X…, a au cours de l’exercice 

2012, versé des IHTS aux agents de la commune pour un montant total de 44 812,84 € ;  

ATTENDU qu’a été produite en  justification des paiements en cause, une délibération du 

conseil municipal de Bouc-Bel-Air du 13 février 2012 qui, se référant au décret n° 2002-60 

du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires, prévoit que 

ces indemnité peuvent être attribuées aux agents des catégories C et B de la filière 

administrative, aux agents de la filière technique appelés à effectuer des heures 

supplémentaires sous réserve d’un contrôle de leur réalisation et dans la limite de 25 heures 

par mois et par agent, aux agents de catégorie C de la filière sanitaire et sociale : agents 

spécialisés des écoles maternelles, agents sociaux, auxiliaires de puériculture, auxiliaires de 

soins, aux agents de catégorie C et B de la filière culturelle dont l’indice brut est au plus égal 

à 380, aux agents de la filière police municipale et aux personnels de la filière animation des 

catégories C et B, sous réserve de la mise en place d’un contrôle de leur réalisation ;  

ATTENDU qu’a été également produite une délibération du conseil municipal du 

26 mars 2010 comportant la même énumération des emplois pouvant bénéficier des IHTS 

que la précédente mais limitant toutefois, pour les filières administrative, culturelle et 

animation, l’octroi des IHTS aux agents dont l’indice de rémunération est inférieur à 380 ; 

ATTENDU que la comptable a produit une troisième délibération datée du 1er décembre 

2003, qui précise à propos des dispositions du titre I relatif aux heures supplémentaires  : « il 

est proposé d’appliquer les dispositions du titre I ci-dessus à l’ensemble des agents 

répondant aux critères définis pour percevoir les IHTS », ainsi que le règlement intérieur de 

la commune, approuvé par délibération du 13 décembre 2010, en vigueur à compter de 2011, 

précisant en son chapitre IX que les heures supplémentaires sont effectuées à la demande du 

chef de service ; 

ATTENDU que dans son dispositif, la délibération précitée du 13 février 2012 a, comme 

celle du 26 mars 2010, annulé « les délibérations précédentes relatives au régime 

indemnitaires des personnels de la commune » à l’exception de celles des 26 avril 1985, 

17 décembre 1982 et 16 décembre 1988 ; que si elle a maintenu les dispositions des chapitres 

IX à XII des précédentes délibérations, ces chapitres ne se rapportaient pas aux heures 

supplémentaires ; qu’il y a lieu, par suite, de considérer que seule la délibération du 13 février 

2012 régissait le versement des IHTS au cours de l’exercice 2012, à l’exception du mois de 

janvier, qui était régie par celle du 26 mars 2010, sous réserve du caractère rétroactif au 1er 

janvier 2012 des dispositions de la délibération du 13 février 2012 ;  

ATTENDU que dès lors qu’elle a déterminé par filière et par catégorie ou grade, les emplois 

de la collectivité dont les agents titulaires étaient autorisés à effectuer des heures 

supplémentaires, la délibération du 13 février 2012 doit, à l’instar de celle plus circonscrite 

du 26 mars 2010, être regardée comme ayant défini la liste des emplois dont les missions 

impliquent la réalisation effective d’heures supplémentaires ; que, par suite, sans qu’il soit 

besoin de statuer sur la portée des dispositions du règlement intérieur ni sur le caractère plus 

extensif de la délibération du 1er décembre 2003,  
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il y a lieu de considérer que la comptable disposait, lors des paiements en cause, de la pièce 

justificative prévue à la rubrique 210224 de l’annexe I visée à l’article D. 1617-19 du code 

général des collectivités territoriales ;  

ATTENDU qu’en conséquence, il n’y a pas lieu de relever un manquement de la part de la 

comptable de la commune et de mettre en jeu sa responsabilité personnelle et pécuniaire ; 

Charge n° 5 : Exercice 2012 : mandats collectifs n° 129 à 141 du 11/01/2012, n° 670 à 

681 du 10/02/2012, n° 947 à 959 du 09/03/2012, n° 1535 à 1547 du 12/04/2012, n° 1919 à 

1931 du 11/05/2012, n° 2413 à 2425 du 08/06/2012, n° 2754 à 2766 du 06/07/2012, n° 3203 

à 3215 du 02/08/2012, n° 3614 à 3626 du 10/09/2012, n° 3969 à 3981 du 10/10/2012, 

n° 4286 à 4298 du 02/11/2012 et 4686 à 4687 du 06/12/2012 : indemnités d’astreintes 

versées à différents agents pour un montant de 13 637,64 € en 2012 

En ce qui concerne le réquisitoire 

ATTENDU que par le réquisitoire susvisé, le procureur financier a relevé que, par les 

mandats collectifs susmentionnés, la comptable a payé, en 2012, des indemnités d’astreintes 

à des agents communaux pour un montant total de 13 637,64 € ; que le 17 octobre 2005, le 

conseil municipal a pris une délibération en application du décret n° 2005-542 du 19 mai 

2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la compensation des astreintes et des 

permanences dans la fonction publique territoriale, indiquant que les agents titulaires et 

stagiaires et les agents non titulaires exerçant des fonctions équivalentes bénéficieraient du 

paiement des astreintes et définissant les taux applicables à toutes les filières et ceux 

applicables à la seule filière technique pour les astreintes d’exploitation et de sécurité ;  

ATTENDU que le procureur financier a rappelé qu’avant de payer des indemnités 

d’astreintes et des permanences, le comptable public doit exiger les pièces prévues au 

paragraphe 21, rubrique 210225 de l’annexe à l’article D.1617-19 du code général des 

collectivités territoriales, à savoir : « 1. Délibération déterminant les cas dans lesquels il est 

possible de recourir à des astreintes ou à des permanences, la liste des emplois concernés, 

les modalités de leur organisation et, le cas échéant, le montant des crédits budgétaires 

alloués à cet effet ; 2. Le cas échéant, état des crédits alloués aux astreintes ou permanences 

consommés ; 3. Etat liquidatif, précisant l’emploi de l’agent, la période d’astreinte ou de 

permanence, le taux applicable et, le cas échéant, le nombre d’heures d’intervention 

réalisées pendant la période d’astreinte ; » ; que selon le représentant du ministère public, 

la délibération du 17 octobre 2005 ne répondait pas aux exigences du paragraphe 1 de la 

règlementation puisque, ni le recours aux astreintes ou permanences, ni la liste précise des 

emplois concernés, ni les modalités d’organisation des astreintes ou permanences n’y étaient 

définis ; qu’en outre, au moment de la prise en charge de la paie, la comptable ne pouvait pas 

assurer le contrôle de l’exactitude de la liquidation puisqu’elle ne disposait pas de l’état 

liquidatif prévu par la législation et qu’elle aurait dû, pour le moins, suspendre le paiement ;  

ATTENDU que, par suite, le procureur financier a considéré que Mme X…, paraissait avoir 

engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire au regard des articles 12 et 13 du décret 

n° 62-1587 du 29 décembre 1962, à hauteur de de 13 637,64 € et se trouverait ainsi dans le 

cas prévu par les dispositions du I de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 ; 
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Sur le manquement de la comptable à ses obligations  

ATTENDU que Mme X…, a observé en réponse qu’au délibération du 31 mars 2003 

prévoyait que « les taux indiqués dans la présente délibération sont ceux en vigueur au 

01/01/2003, ils seront réévalués en fonction des augmentations décidées par le gouvernement 

« notamment la valeur du pont d’indice » ; que le régime des astreintes était détaillé dans sa 

rubrique IX, modifiée par la délibération du 17 octobre 2005 fondée sur le décret 

susmentionné du 19 mai 2005, qui a créé deux blocs, le premier précisant les modalités de 

rémunération des astreintes concernant toutes les filières hors filière technique et le second, 

applicable à la seule filière technique, prévoyant des tarifs par période et des 

incompatibilités ; que la comptable a fait valoir par ailleurs qu’une délibération du 

13  décembre 2010 avait validé le règlement intérieur, qui précise, dans son annexe 1, les 

horaires et les modalités d’astreinte par service pour valoir liste des emplois concernés, à 

savoir la police municipale et les personnels du service technique de proximité ; que les chefs 

de service sont, en vertu des délibérations, chargés des modalités d’organisation des astreintes 

dans leur service ; que, s’agissant de l’absence des états liquidatifs, Mme X…, a invoqué des 

problèmes de transmission de fichiers trop lourds dans le cadre de la « full démat » et indiqué 

que si les états n’avaient pas été scannés, ils étaient bien disponibles dans les archives du 

poste comptable lorsqu’elle a reçu le questionnaire de septembre 2013 ;  

ATTENDU qu’à l’appui de ses observations, Mme X… a produit les états liquidatifs des 

indemnités d’astreintes payées en 2012 ;  

ATTENDU que, dans son mémoire complémentaire parvenu à la chambre le 28 avril 2016, 

Mme X…, a rappelé que les cas de recours aux astreintes « [avaient été] transcrits dans les 

délibérations qui [ont suivi] le règlement intérieur pris après avis du CTP » ; que le 

règlement intérieur, validé par délibération du 13 décembre 2010, avait établi la liste des 

emplois concernés par les astreintes ; que, pour la police municipale, l’organisation des 

astreintes figurait dans le relevé de décision du CTP du 1er décembre 2010 et que le règlement 

intérieur prévoyait pour la filière technique que le système d’astreinte hebdomadaire était 

régi par le chef de service ; que l’assemblée délibérante ayant fixé de manière précise un 

cadre aux astreintes, à travers un bloc de délibérations, et ayant ainsi exprimé sa volonté, il 

ne saurait y avoir préjudice du fait des paiements effectués ; que dans l’hypothèse où un 

manquement de sa part serait néanmoins retenu, la somme laissée à sa charge devrait être 

minime au regard de la volonté exprimée par le conseil municipal ;  

ATTENDU que l’ordonnateur a articulé les mêmes arguments que pour la charge n° 5 ; 

ATTENDU que dans ses conclusions, le procureur financier a fait valoir, s’agissant des états 

liquidatifs, que la comptable a indiqué qu’ils étaient disponibles à la perception, les fichiers 

de dématérialisation étant trop lourds pour être facilement transmis ; que les états papier ayant 

été transmis à la chambre en septembre 2013, lors de la phase administrative d’examen des 

comptes, il est proposé de ne pas retenir la charge sur ce fondement ; que la délibération cadre 

sur le régime indemnitaire du 31 mars 2003, chapitre IX « Astreintes », a institué l’indemnité 

d’astreinte, a défini ses bénéficiaires ( « agents titulaires, stagiaires employés à temps 

complet, partiel ou à temps non complet relevant de la filière technique  ») et en a déterminé 

les taux selon le type d’astreinte (permanence à domicile, astreintes de jour, de nuit, de 

dimanche, de week-end ou de jour férié) mais qu’elle était insuffisante puisqu’elle n’a défini 

ni le recours aux astreintes ou permanences, ni la liste précise des emplois concernés, ni les 

modalités d’organisation des astreintes ; que la délibération du 17 octobre 2005 a modifié le 

point IX de la délibération cadre du 31 mars 2003 pour intégrer le décret n° 2005-542 du 19 

mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la compensation des astreintes et des 

permanences dans la fonction publique territoriale, défini à nouveau les bénéficiaires (agents 

titulaires, stagiaires et non titulaires exerçant des fonctions équivalentes), indiqué que les 

astreintes seraient compensées ou rémunérées et précisé les taux d’indemnisation pour toutes 
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les filières et pour la filière technique, mais qu’elle n’était pas suffisante pour liquider les 

astreintes dans la mesure où elle n’a défini ni le recours aux astreintes ou permanences, ni la 

liste précise des emplois concernés, ni les modalités d’organisation des astreintes ; qu’ainsi, 

elle ne répondait pas aux exigences de la rubrique 210225 « Astreintes et permanences » de 

l’annexe I de l’article D. 1617-19 du CGCT ; 

ATTENDU que le procureur financier a ajouté que la délibération du 13 décembre 2010 

validant le règlement intérieur de la collectivité a précisé dans son annexe 1 les horaires des 

services de la mairie et a prévu que les personnel du service technique de proximité 

« assur[aient] aussi un système d’astreinte hebdomadaire régi par le chef de service tel que 

prévu par la délibération du 31 mars 2003 actualisée par délibération du 17 octobre 2005  » 

et que le temps de travail des agents de la police municipale « [était] complété par des 

astreintes qui [étaient] soit indemnisées, soit récupérées pour la partie excédant 

1 607 heures » ; que contrairement à ce qu’a affirmé la comptable, les délibérations du 17 

octobre 2005 et du 13 décembre 2010 n’ont pas conféré aux chefs de service la définition et 

les modalités de prise en charge des astreintes, qui relèvent exclusivement du conseil 

municipal ; qu’elles ont seulement précisé qu’il appartenait aux chefs de service de régir, sur 

le terrain, la mise en place des astreintes au sein du service, c’est-à-dire de les organiser ; 

qu’enfin, le compte rendu de la réunion du CTP du 1er décembre 2010, qui a validé le 

règlement intérieur, n’a fait qu’évoquer les astreintes et ne saurait tenir lieu de pièce 

justificative telle que définie à la rubrique 210225 ; que la disponibilité des crédits au budget 

de la commune pour payer les indemnités litigieuses, de même que le constat du service 

fait, n’établissent pas que les astreintes étaient dues ; qu’enfin, la délibération du 13 février 

2012 a indiqué que les chapitres IX à XII étaient inchangés et n’a apporté aucun élément 

nouveau ; 

ATTENDU que, par suite, le procureur financier a conclu que les paiements en cause étaient 

indus ; que Mme X…, a engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire et se trouve ainsi 

dans le cas prévu par les dispositions de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 ; qu’en 

l’absence de délibération conforme à la règlementation permettant de vérifier que l’autorité 

compétente a autorisé le versement des indemnités précitées, le manquement de la comptable 

à ses obligations de contrôle de la production des pièces justificatives a causé un préjudice 

financier à la commune et de Bouc-Bel-Air ;  

ATTENDU que l’article 60 de la loi n° 63-156 du 23 février 1963, dans sa rédaction issue 

de l'article 90 de la loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011, dispose : « I  (…) Les comptables 

publics sont personnellement et pécuniairement responsables des contrôles qu'ils sont tenus 

d'assurer en matière de recettes, de dépenses et de patrimoine dans les conditions prévues 

par le règlement général sur la comptabilité publique. (…)  La responsabilité personnelle et 

pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors qu'un déficit ou un manquant en 

monnaie ou en valeurs a été constaté, qu'une recette n'a pas été recouvrée, qu'une dépense a 

été irrégulièrement payée (...) » ; qu’aux termes de l’article 12 du décret 62-1587 du 29 

décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, applicable au moment 

des paiements en cause : « les comptables sont tenus d'exercer (...) B. - En matière de 

dépenses, le contrôle : (…) de la validité de la créance dans les conditions prévues à l'article 

13 ci-après » ; qu’aux termes de l’article 13 du même texte : « En ce qui concerne la validité 

de la créance, le contrôle porte sur : (…) la production des justifications » ; 

ATTENDU qu’aux termes de la rubrique 210225 de l’annexe I fixant la liste des pièces 

justificatives de la dépense visée à l’article D. 1617-19 du code général des collectivités 

territoriales, le comptable public doit notamment exiger, pour le paiement d’indemnités 

d’astreintes et de permanences : « 1. Délibération déterminant les cas dans lesquels il est 

possible de recourir à des astreintes ou à des permanences, la liste des emplois concernés, 

les modalités de leur organisation et, le cas échéant, le montant des crédits budgétaires 

alloués à cet effet ; 2. Le cas échéant, état des crédits alloués aux astreintes ou permanences 
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consommés ; 3. Etat liquidatif, précisant l’emploi de l’agent, la période d’astreinte ou de 

permanence, le taux applicable et, le cas échéant, le nombre d’heures d’intervention 

réalisées pendant la période d’astreinte » ; 

ATTENDU que, par les mandats collectifs susmentionnés, la comptable a payé au cours de 

l’exercice 2012 des indemnités d’astreintes à des agents municipaux pour un montant total 

de 13 637,64 € ;  

ATTENDU qu’il résulte de l’instruction que les états liquidatifs des astreintes étaient 

disponibles dans le poste comptable, les fichiers de dématérialisation étant trop volumineux 

pour être facilement transmis ; que la comptable a indiqué qu’ils avaient été communiqué à 

la chambre sous forme écrite, en septembre 2013, lors de la phase administrative d’examen 

des comptes ; qu’ils ont été produits dans le cadre de l’instruction du réquisitoire ; il n’y a 

donc pas lieu de retenir un manquement du comptable sur ce fondement ;  

ATTENDU que le chapitre IX de la délibération du 31 mars 2003, produite par la comptable 

durant la phase administrative d’examen des comptes, a institué les indemnités d’astreintes 

et fixé leur montant pour les agents de la filière technique accomplissant des permanences à 

domicile afin de répondre aux nécessités d’un service continu de nuit, les dimanches et jour 

fériés ; que par délibération du 17 octobre 2005, le conseil municipal a, pour prendre en 

compte l’entrée en vigueur du décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la 

rémunération ou de la compensation des astreintes et des permanences dans la fonction 

publique territoriale, étendu le régime à tous les agents et créé deux catégories d’astreintes, 

l’une pour toutes les filières, l’autre pour les seules astreintes d’exploitation et de sécurité de 

la filière technique ; que cette décision fait apparaître que sont concernés par les astreintes, 

les agents titulaires et stagiaires et les agents non titulaires, fixe les indemnités applicables 

en fonction des périodes d’exécution (semaine complète, nuit, week-end,  jours fériés…), en 

distinguant la filière technique des autres filières, et détermine le montant des indemnités 

d’intervention en distinguant à nouveau la filière technique ;  

ATTENDU que le règlement intérieur, qui a été approuvé par une délibération du conseil 

municipal du 13 décembre 2010 et est entré en vigueur le 1er janvier 2011, traite également 

des astreintes dans son annexe fixant les horaires de chaque service et précise que les 

personnels du service technique de proximité « assurent aussi un système d’astreinte 

hebdomadaire régi par le chef de service » et que le temps de travail des agents de police 

municipale « est complété par des astreintes qui sont soit indemnisées soit récupérés pour la 

partie excédant les 1 607 heures de travail », le tout, en conformité avec la délibération du 

17 octobre 2005 ; 

ATTENDU qu’un compte rendu de la réunion du CTP du 1er décembre 2010, approuvant le 

règlement intérieur précise, pour la police municipale, le nombre d’agents en astreinte le 

week-end, en semaine ou le soir ;  

ATTENDU que la circonstance qu’une délibération n’ait pas fait l’objet d’observations du 

service de contrôle de légalité, ou que le comptable ne soit pas chargé du contrôle de légalité 

ou de l’opportunité de la dépense, ne le dispense pas de s’assurer que la pièce justificative 

qui est produite est suffisante au regard des dispositions de la liste des pièces 

justificatives constituée par l’annexe I au code général des collectivités territoriales ;  
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ATTENDU qu’un compte rendu de réunion de comité technique paritaire ne saurait tenir 

lieu de délibération au sens de la rubrique 210225 de l’annexe I au code général des 

collectivités territoriales précitée ; que si la délibération du 17 octobre 2005 modifiant la 

délibération cadre du 31 mars 2003, et le règlement intérieur approuvé par la délibération du 

13 décembre 2010, ont prévu l’organisation d’astreintes pour certains services afin de 

répondre, s’agissant du service technique de proximité, à la nécessité d’assurer un service 

continu et fixé les montants des indemnités versées en fonctions des filières et des périodes 

d’exécution, aucune n’a déterminé avec précision les cas dans lesquels il est possible de 

recourir à des astreintes ou à des permanences, la liste des emplois concernés et les modalités 

de leur organisation ; que la circonstance que le règlement intérieur a chargé les chefs de 

service de régir les astreintes, c’est-à-dire de les organiser de manière pratique au sein de leur 

service, ne dispensait pas le conseil municipal de délibérer sur les cas dans lesquels il est 

possible de recourir à des astreintes ou à des permanences, la liste des emplois concernés et 

les modalités générale de leur organisation ; 

ATTENDU que, par suite, en effectuant le versement des astreintes en cause alors qu’elle ne 

disposait pas d’une délibération comportant toute les énonciations prévues à la rubrique 

210225 de l’annexe I fixant la liste des pièces justificatives de la dépense visée à l’article 

D. 1617-19 du code général des collectivités territoriales, Mme X…, a manqué à ses 

obligations de contrôle découlant des dispositions combinées des articles 12 et 13 du décret 

précité du 29 décembre 1962 ;  

Sur le préjudice financier 

ATTENDU qu’aux termes des deuxième et troisième alinéas du paragraphe VI de 

l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisé, « lorsque le manquement du comptable aux 

obligations mentionnées au I n’a pas causé de préjudice financier à l’organisme concerné, 

le juge des comptes peut l’obliger à s’acquitter d’une somme arrêtée, pour chaque exercice, 

en tenant compte des circonstances de l’espèce (…). Lorsque le manquement du comptable 

aux obligations mentionnées au I a causé un préjudice financier à l’organisme public 

concerné (…), le comptable a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers 

personnels la somme correspondante (…) » ; 

ATTENDU que l’approbation par le conseil municipal, lors de sa séance du 

13 décembre 2010, du règlement intérieur de la commune a indubitablement manifesté la 

volonté de la collectivité de verser des indemnités d’astreintes à l’ensemble des agents 

appelés à en effectuer ; que, dès lors, nonobstant le caractère insuffisamment précis du 

contenu des délibérations, il y a lieu de considérer que le manquement de la comptable n’a 

pas causé de préjudice financier à la commune ; 

ATTENDU que le montant maximal de la somme prévue au paragraphe VI de l’article 60 

de la loi du 23 février 1963 a été fixé par le décret n° 2012-1386 du 10 décembre 2012 susvisé 

à un millième et demi du montant du cautionnement prévu pour le poste comptable, soit en 

l’espèce 264 € au titre de 2012, le cautionnement de Mme X…, s’établissant à 176 000 € 

pour exercice ; 

ATTENDU que les difficultés que Mme X..., a indiqué avoir rencontrées en 2012 du fait de 

la mise en œuvre du processus de dématérialisation complète des pièces produites à l’appui 

des comptes de gestion (« full-démat ») et de tensions affectant les ressources humaines de 

son poste comptable ne sont pas en relation directe avec les paiements effectués ; qu’eu égard 

aux autres circonstances de l’espèce, il convient de l’obliger à s’acquitter d’une somme de 

264 € ;  
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Charge n° 6 - Exercice 2012 : mandats collectifs n° 129 à 141 du 11/01/2012, n° 670 à 

681 du 10/02/2012, n° 947 à 959 du 09/03/2012, n° 1535 à 1547 du 12/04/2012, n° 1919 à 

1931 du 11/05/2012, n° 2413 à 2425 du 08/06/2012, n° 2754 à 2766 du 06/07/2012, n° 3203 

à 3215 du 02/08/2012, n° 3614 à 3626 du 10/09/2012, n° 3969 à 3981 du 10/10/2012, 

n° 4286 à 4298 du 02/11/2012 et 4686 à 4687 du 06/12/2012 : prime de responsabilité 

attribuée au directeur général des services (DGS) - Total en cause : 6 794,06 € 

En ce qui concerne le réquisitoire 

ATTENDU que par le réquisitoire susvisé, le procureur financier a relevé que, par les 

mandats collectifs susmentionnés, la comptable a réglé, en 2012, à M. Z…, directeur général 

des services de la commune, une prime de responsabilité d’un montant mensuel de 544,52 € 

en janvier 2012 et de 568,14 € de février à décembre 2012 ; qu’elle a fourni une délibération 

du 24 juin 1988 instituant une prime de responsabilité pour le secrétaire général, au taux de 

15 % ; que cette délibération, prise en faveur du secrétaire général de la commune de 

l’époque nommément cité et non pour l’emploi fonctionnel de directeur général des services 

sur lequel était détaché l’intéressé, constituait une pièce justificative insuffisante au regard 

de l’annexe A § 210223 « primes et indemnités » de l’article D. 1617-19 du code général des 

collectivités territoriales ; que le certificat administratif du 2 octobre 2013 par lequel le maire 

a attesté que « la prime de responsabilité est accordée au Directeur Général des Services es 

qualité suite au décret n° 88-631 du 6 mai 1988. La délibération du Conseil Municipal 

portant attribution de cette prime n’a pas été rapportée et sert pour la gestion des primes des 

Directeurs Généraux des Services successifs », était postérieure aux paiements et ne pouvait 

valoir pièce justificative telle que définie ci-dessus ;  

ATTENDU que, par suite, le procureur financier a considéré qu’au regard des articles 12 et 

13 du décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962, Mme X…, paraissait avoir engagé sa 

responsabilité personnelle et pécuniaire à hauteur de 13 637,64 € et se trouverait ainsi dans 

le cas prévu par les dispositions du I de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 ;  

Sur le manquement de la comptable à ses obligations  

ATTENDU que Mme X…, a fait valoir en réponse que la délibération du 24 juin 2008, qui 

faisait référence au décret n° 88-631 du 6 mai 1988 et aux emplois administratifs de direction, 

a mis en place de manière générique une indemnité de responsabilité ; que l’emploi de 

secrétaire général correspondait à l’emploi de direction prévu par le texte et qu’il existait une 

identité entre directeur général des services et secrétaire général ; que la mention du nom de 

la personne occupant la fonction à l’époque après celle de la fonction de secrétaire général 

ne faisait pas obstacle à l’attribution de la prime à la personne occupant l’emploi, qui était 

éligible es qualité à l’indemnité de responsabilité ; que devant l’interprétation restrictive faite 

par le réquisitoire, elle avait suspendu le paiement de la prime jusqu’à la modification de la 

délibération en cause, qui était intervenue le 21 décembre 2015 ; 

ATTENDU que l’ordonnateur a fait valoir que la prime était versée au fonctionnaire 

occupant l’emploi fonctionnel de directeur général des services anciennement appelé 

secrétaire général et qu’un arrêté individuel avait été pris pour désigner nommément le 

bénéficiaire et fixer le montant de la prime  
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ATTENDU que, dans ses conclusions, le procureur financier a fait valoir que la 

responsabilité du comptable s’apprécie au moment du paiement et qu’aussi bien le certificat 

administratif du 2 octobre 2013 que la délibération du 21 décembre 2015 ne pouvaient valoir 

pièces justificatives de dépenses effectuées en 2012 ; que la délibération du 24 juin 2008 fait 

expressément référence au décret n° 88-631 du 6 mai 1988 et aux emplois administratifs de 

direction et que les fonctions de secrétaire général et de directeur général des services 

recouvrent le même emploi ; que le ministère public a proposé d’accepter cet argument, par 

similitude avec le décret n° 2010-175 du 23 février 2010, qui a donné aux secrétaires 

généraux d’établissement public d’enseignement supérieur la dénomination de directeur 

général des services ; que le point n° 1 de l’ordre du jour de la réunion du conseil municipal 

du 24 juin 2008 concernait « 1’Attribution d’une prime de responsabilité au secrétaire 

général » et que l’objet de la délibération spécifique était également l’«attribution d’une 

prime de responsabilité au secrétaire général » ; qu’elle visait le décret n° 88-631 du 6 mai 

1988 relatif à l’attribution d’une prime de responsabilité à certains emplois administratifs de 

direction ainsi que le décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions statutaires 

particulières à certains emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et des 

établissements publics locaux assimilés ; que ce n’est qu’au 3ème paragraphe qu’elle 

comportait un « considérant » qui constatait que la personne détachée sur l’emploi de 

secrétaire général remplissait les conditions pour bénéficier de la prime de responsabilité ; 

que, par suite, le ministère public propose de considérer que l’objet de la délibération était 

d’allouer au secrétaire général de la commune, quel qu’il soit, une prime de responsabilité ; 

que, dès lors, la charge serait à lever ; 

ATTENDU que l’emploi administratif de direction le plus élevé dans les communes de 2 000 

à 20 000 habitants est généralement intitulé « directeur général des services » ; qu’il en est 

notamment ainsi dans le décret n° 87-1102 du 30 décembre 1987 relatif à l'échelonnement 

indiciaire de certains emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et des 

établissements publics locaux assimilés ; que toutefois, l’article 1er du décret n° 88-631 du 6 

mai 1988 relatif à l'attribution d'une prime de responsabilité à certains emplois administratifs 

de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés vise 

les secrétaires généraux des communes de plus de 5 000 habitants ; que, dès lors, une 

délibération attribuant la prime de responsabilité au secrétaire général peut fonder son 

versement au directeur général des services ; que le point n°1 de l’ordre du jour de la réunion 

du conseil municipal du 24 juin 2008 concernait « 1’attribution d’une prime de 

responsabilité au secrétaire général » et que l’objet de la délibération, qui visait les décrets 

précités, était « l’attribution d’une prime de responsabilité au secrétaire général » ; que ce 

n’est que dans son 3ème paragraphe qu’elle a introduit un « considérant » inapproprié, aux 

termes duquel un agent nommément désigné, détaché sur l’emploi de secrétaire général, 

remplit les conditions pour bénéficier de la prime de responsabilité ; que, par suite, il n’y pas 

lieu de retenir un manquement de la part du comptable public et de mettre en jeu sa 

responsabilité personnelle et pécuniaire ;  

Charge n° 7 - Exercice 2012 : mandats collectifs n° 129 à 141 du 11/01/2012, n° 670 à 

681 du 10/02/2012, n° 947 à 959 du 09/03/2012, n° 1535 à 1547 du 12/04/2012, n° 1919 à 

1931 du 11/05/2012, n° 2413 à 2425 du 08/06/2012, n° 2754 à 2766 du 06/07/2012, n° 3203 

à 3215 du 02/08/2012, n° 3614 à 3626 du 10/09/2012, n° 3969 à 3981 du 10/10/2012, n° 

4286 à 4298 du 02/11/2012 et n° 4686 à 4687 du 06/12/2012 : indemnités spécifiques de 

service (ISS) versées au directeur des services techniques : Total en cause : 18 095 €  
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En ce qui concerne le réquisitoire  

ATTENDU que, par le réquisitoire susvisé, le procureur financier a relevé que, par les 

mandats collectifs susmentionnés, la comptable a réglé, en 2012, des indemnités spécifiques 

de service (ISS) à M. A…, ingénieur principal, directeur des services techniques, pour un 

montant mensuel de 1 507,92 € ; que la délibération du conseil municipal du 26 mars 2010 

prévoyait, pour les ingénieurs principaux ayant plus de cinq ans d’ancienneté et étant au-delà 

du 6ème échelon, un montant annuel de référence de 16 935,17 €, porté à 18 095 € par la 

délibération du conseil municipal du 13 février 2012 actualisant le régime indemnitaire ; que 

l’article 3 de l’arrêté du maire du 21 avril 2010 attribuant l’indemnité spécifique à M. A…, 

a précisé qu’elle serait calculée sur la base du montant de référence annuel fixé pour sa 

catégorie et son échelle soit 356,53 euros affecté d’un coefficient de 50 et d’un coefficient 

géographique de 0,95 ; que sur cette base, le montant maximal de l’ISS pouvant être versé à 

M. A…, atteignait 16 935,17 € par an, soit 1 411,26 € par mois jusqu’en janvier 2012 ; qu’il 

est passé à 1 432,52 € par mois, soit 17 190,25 € par an à partir de février 2012 ; que par 

suite, en payant les mandats en cause, Mme A…, paraissait avoir engagé sa responsabilité 

personnelle et pécuniaire et se trouverait ainsi dans le cas prévu par les dispositions du I de 

l’article 60 de la loi du 23 février 1963 ; 

Sur le manquement de la comptable à ses obligations  

ATTENDU que Mme X…, a indiqué en réponse que la délibération cadre du 26 mars 2010 

prévoyait, pour les ingénieurs ayant plus de cinq ans d’ancienneté et placés au-delà du 

6ème échelon, un montant annuel d’ISS de 16 935,17 €, « soit 356,53 € (taux au 1er décembre 

2006) x 50 (coefficient du grade) x 0,95 (coefficient géographique pour les BdR) » ; que la 

délibération du 13 février 2012, qui a pris effet au 1er janvier 2012, a actualisé la précédente 

en prenant en compte le taux en vigueur au 10 avril 2011, pour porter le montant versé aux 

ingénieurs remplissant les mêmes conditions à 18 095 € (361,90 € x 50 x 1, coefficient 

applicable dans les Bouches-du-Rhône, actualisé en 2011) ; que l’arrêté du maire a visé la 

délibération de 2010 mais que celle de 2012 s’y est substituée ; que l’article 3 de cet arrêté 

précisait : « la somme réellement versée sera évaluée à partir des critères définis par la 

délibération précitée », laquelle les a fixés à la mise en place de l’indemnité ; que seul le taux 

de grade relève de la décision individuelle du maire et que ce dernier est resté fixé à 50 ; que 

la détermination du coefficient géographique relève de la délibération, qui transpose une 

donnée de référence du ministère de l’équipement ; qu’en conséquence de tout ceci, il n’y 

avait pas lieu de reprendre une nouvelle décision individuelle et que la liquidation avait été 

correctement effectuée au regard de la délibération et de la décision du maire ;   

ATTENDU que le maire a indiqué qu’il n’avait pas « refait » l’arrêté individuel d’octroi de 

cette prime lorsque le coefficient géographique est passé de 0,95 à 1, car seul le taux 

individuel relève d’une telle décision et qu’il n’avait pas été modifié ;  

ATTENDU que dans ses conclusions, le procureur financier a fait valoir que, selon la 

comptable, la délibération du 13 février 2012 était à effet du 1er janvier 2012 et qu’elle 

justifiait du coefficient géographique appliqué ; que toutefois, la responsabilité du comptable 

s’apprécie au moment du paiement et qu’en janvier 2012, Mme X…, ne disposait que de la 

délibération du 26 mars 2010, la délibération du 13 février 2012 ne pouvant, en tout état de 

cause, être rétroactive ; que dès lors, la responsabilité de la comptable ne peut être soulevée 

que pour le mois de janvier 2012, soit pour un montant de 96,66 € ; que toutefois, une lecture 

extensive de l’arrêt n° 11DA01200 du 12 mars 2012, par lequel la Cour d’appel de Douai a 

indiqué que « les décisions administratives ne peuvent légalement disposer que pour 

l'avenir ; que, s'agissant des décisions relatives à la gestion des agents publics, lesquels sont 

placés dans une situation statutaire et réglementaire, l'administration ne peut, en dérogation 
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à cette règle générale, leur conférer une portée rétroactive que lorsqu'elles sont purement 

recognitives ou lorsqu'elles sont nécessaires pour procéder à la régularisation de leur 

situation (…) » pourrait conduire la chambre à considérer que la délibération du 13 février 

2012, de portée générale, s’appliquait au 1er janvier 2012, comme indiqué dans ses 

dispositions générales ; que, dès lors, la charge serait à lever ;  

 

ATTENDU que l’article 60 de la loi n° 63-156 du 23 février 1963, dans sa rédaction issue 

de l'article 90 de la loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011, dispose : « I  (…) Les comptables 

publics sont personnellement et pécuniairement responsables des contrôles qu'ils sont tenus 

d'assurer en matière de recettes, de dépenses et de patrimoine dans les conditions prévues 

par le règlement général sur la comptabilité publique. (…)  La responsabilité personnelle et 

pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors qu'un déficit ou un manquant en 

monnaie ou en valeurs a été constaté, qu'une recette n'a pas été recouvrée, qu'une dépense a 

été irrégulièrement payée (...) » ; qu’aux termes de l’article 12 du décret 62-1587 du 29 

décembre 1962, portant règlement général sur la comptabilité publique, applicable au 

moment des paiements en cause : « les comptables sont tenus d'exercer (...)  B. - En matière 

de dépenses, le contrôle : (…) de la validité de la créance dans les conditions prévues à 

l'article 13 ci-après » ; qu’aux termes de l’article 13 du même texte : « En ce qui concerne 

la validité de la créance, le contrôle porte sur : La justification du service fait et l'exactitude 

des calculs de liquidation ; L'intervention préalable des contrôles réglementaires et la 

production des justifications (...) » ; 

ATTENDU qu’aux termes de la rubrique 210223 de l’annexe I visée à l’article D. 1617-19 

du code général des collectivités territoriales, fixant la liste des pièces justificatives de la 

dépense, la comptable public doit exiger, pour le paiement des primes et indemnités, la 

production des pièces suivantes : « 1. Décision de l’assemblée délibérante fixant la nature, 

les conditions d’attribution et le taux moyen des indemnités ; 2. Décision de l’autorité 

investie du pouvoir de nomination fixant le taux applicable à chaque agent » ;  

ATTENDU qu’antérieurement à l’adoption de la délibération du 13 février 2012, l’ISS était 

régie, pour les agents de la commune de Bouc-Bel-Air, par la délibération du conseil 

municipal du 26 mars 2010, qui prévoyait notamment que l’indemnité serait déterminée dans 

la limite du taux de référence  annuel règlementaire, affecté du coefficient prévu pour chaque 

grade, et que le taux moyen annuel du grade d’ingénieur principal placé au moins au 

6ème échelon ayant plus de cinq ans d’ancienneté serait de 16 935,17 € ; que par arrêté du 

21 avril 2010, le maire a attribué à M. A…, l’ISS en fixant le taux de référence à 356,53 € 

affecté d’un coefficient de 50 et d’un coefficient géographique de 0,95 conforme à la 

délibération alors en vigueur ; que la délibération du conseil municipal du 13 février 2012 

mettant à jour le régime indemnitaire en cohérence avec l’évolution du cadre réglementaire 

en vigueur, a porté le taux de référence à 361,90 €, le coefficient géographique à 1 et, par 

suite, le montant annuel de référence pour un ingénieur principal placé au moins au 

6ème échelon ayant plus de cinq ans d’ancienneté à 18 095 € sur un an, soit 1 507,92 € par 

mois ; 

ATTENDU qu’aucun nouvel arrêté individuel n’a été pris pour mettre en œuvre la 

délibération du 13 février 2012 ; que toutefois, la charge retenue par le procureur financier 

repose sur le fait qu’au regard des délibérations en vigueur, l’ISS de M. A…, aurait dû être 

calculée sur la base d’un montant annuel fixé à 16 935,17 €, soit 1 411,26 € pour le mois de 

janvier 2012 et sur la base d’un montant annuel porté à 17 190,25 € pour les mois de février 

à décembre 2012, soit 1 432,52  € mensuels ; que ce raisonnement repose sur l’application 

au nouveau taux de référence d’un coefficient géographique de 0,95 qui n’était plus en 

vigueur, ni en vertu des dispositions réglementaires, ni en en vertu de la délibération du 
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13 février 2012 ; que, dès lors, il ne saurait être reproché, sur ce fondement, au comptable 

d’avoir mis en paiement une ISS de 1 507,92 € par mois à compter de février 2012 ;  

ATTENDU qu’il résulte de ce qui précède qu’en versant à M. A…, une ISS de 1 507,92 € 

en janvier 2012, alors qu’elle ne disposait que de décisions autorisant le paiement à cet agent 

d’une indemnité de 1 411,26 €, Mme X…, a manqué à ses obligations de contrôle découlant 

des dispositions combinées des articles 12 et 13 du décret précité du 29 décembre 1962 ; que, 

dès lors, il y a lieu de mettre en jeu sa responsabilité sur le fondement du I de l’article 60 de 

la loi susvisée du 23 février 1963 ;   

Sur le préjudice financier 

ATTENDU qu’aux termes des deuxième et troisième alinéas du paragraphe VI de 

l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisé, « lorsque le manquement du comptable aux 

obligations mentionnées au I n’a pas causé de préjudice financier à l’organisme concerné, 

le juge des comptes peut l’obliger à s’acquitter d’une somme arrêtée, pour chaque exercice, 

en tenant compte des circonstances de l’espèce (…). Lorsque le manquement du comptable 

aux obligations mentionnées au I a causé un préjudice financier à l’organisme public 

concerné (…), le comptable a l’obligation de verser immédiatement de ses deniers 

personnels la somme correspondante (…) » ; 

ATTENDU que la délibération du 13 février 2012 a fixé au 1er janvier 2012 la date de son 

entrée en application ; que cette rétroactivité a manifesté la volonté de la collectivité de verser 

les indemnités en cause au taux de 1 507,92 € mensuel dès le mois de janvier ; que dès lors, 

il y a lieu de considérer que le manquement relevé n’a pas causé de préjudice financier à la 

commune de Bouc-Bel-Air ; 

ATTENDU que le montant maximal de la somme prévue au paragraphe VI de l’article 60 

de la loi du 23 février 1963 a été fixé par le décret n° 2012-1386 du 10 décembre 2012 susvisé 

à un millième et demi du montant du cautionnement prévu pour le poste comptable, soit en 

l’espèce 264 € au titre de 2012, le cautionnement de Mme X…, s’établissant à 176 000 € 

pour cette exercice ; 

ATTENDU que  les difficultés que Mme X…, a indiqué avoir rencontrées en 2012 du fait 

de la mise en œuvre du processus de dématérialisation complète des pièces produites à l’appui 

des comptes de gestion (« full-démat ») et de tensions affectant les ressources humaines de 

son poste comptable ne sont pas en relation directe avec les paiements effectués ; qu’eu égard 

aux autres circonstances de l’espèce, notamment le caractère ponctuel de l’irrégularité 

constatée, il y a lieu de l’obliger à s’acquitter d’une somme de 10 € ;  

Par ces motifs, 

DÉCIDE : 

 

Article 1er : Il n’y a pas lieu de mettre en jeu la responsabilité de Mme X…, au titre de la 

charge n° 1 ; 

Article 2 : En ce qui concerne la charge n° 2, Mme X…, est constitué débitrice de la 

commune de Bouc-Bel-Air pour la somme de 426,86 € (quatre cent vingt-six euros et quatre-

vingt-six centimes) au titre de l’exercice 2010, augmentée des intérêts de droit à compter du 

28 octobre 2015 ; 

Article 3 : Il n’y a pas lieu de mettre en jeu la responsabilité de Mme X…, au titre de la 

charge n° 3 ; 
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Article 4 : Il n’y a pas lieu de mettre en jeu la responsabilité de Mme X…, au titre de la 

charge n° 4 ; 

Article 5 : En ce qui concerne la charge n° 5, Mme X…, devra s’acquitter d’une somme 

non rémissible d’un montant de 264 € au titre de l’exercice 2012 ; 

Article 6 : Il n’y a pas lieu de mettre en jeu la responsabilité de Mme X…, au titre de la 

charge n° 6 ; 

Article 7 : En ce qui concerne la charge n° 7, Mme X…, devra s’acquitter d’une somme 

non rémissible d’un montant de 10 € au titre de l’exercice 2012 ; 

Article 8 : Il est sursis à la décharge de Mme X…, dans l’attente de la constatation de 

l’apurement du débet et du paiement des sommes mentionnés aux articles 2, 5 et 7 du présent 

jugement. 

Fait et jugé à la chambre régionale des comptes de Provence-Alpes-Côte d’Azur, le vingt-

quatre mai deux mil seize. 

Présents : M. Louis Vallernaud, président, MM. Bernard Debruyne, Daniel Gruntz, M. Jean-

Luc Girardi, présidents de section, et M. Grégory Semet, conseiller. 

 

   Le greffier,            Le président, 

 

 

 

Bertrand MARQUÈS      Louis VALLERNAUD 

 

 

 

La République Française mande et ordonne à tous huissiers de justice, sur ce requis, de mettre 

ledit jugement à exécution, aux procureurs généraux et aux procureurs de la République près 

les tribunaux de grande instance d’y tenir la main, à tous les commandants et officiers de la 

force publique de prêter main forte lorsqu’ils en seront légalement requis. 


